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Melenchon : Un P’tit Coup d’Main ?
· Edito

Par João Silveirinho
Vous n’avez pas pu l’ignorer : l’heure est grave. Nos retraites sont menacées, l’euro est assiégée, notre dette est immense et compromet non seulement l’avenir de nos enfants et petits enfants, mais même, rendez-vous compte, le nôtre. La faute à qui ? Aux vilains « marchés » et à l’héritage de la gauche, dit la droite. A le gestion lamentable de la droite et aux vilains marchés, dit le Parti Socialiste. Comment s’en sortir ? En se serrant la ceinture, disent les mêmes. Même les riches (juste un peu, n’exagérons rien), dit la droite. Surtout les riches, dit la gauche. 
Rares sont ceux qui essaient de sortir de la dramatisation. Et parmi eux, encore plus rares sont ceux qui ont un discours argumenté, clair, fort, audible. Parmi ceux-ci, il y a Jean-Luc Mélenchon. Il n’est certes pas le seul à avoir un discours argumenté, mais il l’a. Un discours clair ?Il y en a peu, mais il en fait partie. Un discours fort ? Question de métier et de talent, et il n’en manque pas. Un discours audible ? C’est une autre histoire qui dépend des médias. Pour eux, Mélenchon est ce qu’on appelle un bon client, qui ne recule pas devant la polémique, qui ne manque ni de répartie ni d’humour. Bien sur, ces qualités n’ont rien à voir avec la rigueur politique, mais elles sont le « plus » qui permet de se faire entendre un peu. C’est peut-être regrettable, mais il faut faire avec. C’est aussi instable : les « bons clients » des plateaux radio ou télé ne le restent pas toujours longtemps. La compression du temps si justement soulignée par Paul Virilio et quelques autres, fille de l’avidité capitaliste (Virilio devrait le dire plus fort) où le « tout tout de suite » devient un modèle de vie, s’applique aussi aux chéris des médias : durer devient difficile. Par précaution donc, nous nous proposons de donner un p’tit coup d’main à Mélenchon.
Il a raison, Méluche, quand il dénonce l’irrationalité de prévisions à 2à ou 50 ans concernant la démographie et l’emploi, comme le fait le COR pour les retraites. Il a raison de dire que les financements sociaux ne sont « en danger » que parce que les cadeaux fiscaux se sont empilés, un peu par les gouvernements « de gauche », beaucoup par ceux de droite. Il a raison de rappeler que les mesures pour ramener à raison les acrobaties spéculatives des « marchés » se sont pour l’essentiel limitées à des discours, alors que tout le monde d’un peu raisonnable connaît les causes des dérives et un certain nombre de moyens pour en éviter un bonne partie. Pour en rester aux moyens softs, la séparation des activités bancaires de dépôt et d’investissement, l’interdiction de certains marchés (produits dérivés, produits titrisés, CDS…), la taxation des profits financiers, l’interdiction des stock options, la prise en compte à barèmes au moins égaux de la fiscalisation des revenus du capital et de ceux du travail. Il a raison de rappeler que l’inflation maîtriser est un outil efficace contre la spéculation et la rente. Il a raison de dire qu’il est nécessaire de se protéger contre les dumpings, sociaux et autres, qui alimentent les délocalisations et dévitalisent l’emploi. Il a raison de souligner qu’une action politique ne saurait se résumer aux seules urgences, mais qu’elle doit se penser dans le long terme.
Face à ce discours là, qu’entend-on ? Vous n’y pensez pas, disent les ministres, vous allez faire fuir les talents si nécessaires à notre économie. Quels talents ? Ceux des spéculateurs qui amassent des fortunes en quelques clics et ne produisent rien ? Ceux des « managers » qui dégraissent à tout va ou transforment leurs salariés en zombies suicidaires ?Bon débarras. Qu’entend-on ? Que Sarkozy, ce mini superman a sauver l’euro de la débâcle (d’abord, c’est pas fait, et ensuite, faut-il sauver cet euro là en faisant risette aux « marchés » ? Poser Sarkozy en sauveur, que ce soit de la monnaie ou du « modèle social français », ce serait vraiment donner la médaille au pompier pyromane. Car enfin, quand se situe le creusement abyssal de la dette ? Sous l’actuel mandat de Sarkozy. On rappellera d’ailleurs, car on a la mémoire taquine, que celui-ci s’était déjà illustré comme jongleur budgétaire lorsqu’il fut quelques temps ministre du budget, justement. Pour vous sortir de la mouise, vous feriez confiance, vous, à celui qui vous y a mis ?
Dans un article du Monde de belle facture, appelant de ses vœux un apéro géant le 6 mai 2012 pour arroser la défaite du mini superman, Gérard Courtois faisait il y a peu référence aux analyses du sociologue anglo-polonais Zygmunt Bauman, auteur du « Présent liquide » (Le Seuil, 2007). En résumé, le libéralisme agit à rebrousse poil d’une évolution où les états avaient peu à peu « solidifié » le champ social en apportant, fût ce imparfaitement, des institution protectrices et reconnues, des sécurités collectives, et « liquidifie » le corps social. Plus de repères, mais des réactions au fil des événements, plus de stratégies cohérentes, mais des tactiques éphémères. Sarkozy en est la caricature : l’environnement enjeu du siècle du « Grenelle » ? Mais non, ça commence à bien faire. La croissance cherchée avec les dents ? Pas trouvée, pas de pot. 
Voilà pour cette fois. Et qu’on n’aille pas nous seriner que la Banquise se fait complice d’une stratégie présidentielle du père Mélenchon. Nous ne mangeons pas de ce pain là. Simplement, quand ça nous botte, on le dit, et quand ce n’est pas le cas, on le dit aussi.

Dans ce numéro, une interrogation de Jacques Broda : où sont les pères, où est la classe ouvrière ? Un cri d’alarme de l’éminent Copercien Marc Mangenot : la commission européenne et le gouvernement, veulent faire passer le monde associatif à la moulinette de la concurrence. Danger ! Christine Le Doaré réfléchit sur la gestation pour autrui. Gérard Belorgey revient, de façon apaisée, sur l’identité nationale, et par ailleurs fait savoir qu’il ne veut pas de DSK. Jacques Franck se paye, comme d’hab’ Sarkozy. Et Yann Fiévet dénonce les turpitudes de l’OMS. 
Bonnes lectures! 
· Visibles, Invisibles, Pères, Où es-tu ?
Par Jacques Broda
Il en est des pères comme de la classe ouvrière, invisibles, voire muets, ils n’en demeurent pas moins les réels des complexes familiaux et des rapports sociaux. Souvent détruits, marginalisés, exploités, épuisés, en perte d’identités, ils continuent à produire les valeurs d’usages, d’échange, les valeurs morales. On ne les voit pas, on ne les entend guère dans l’orgie médiatique. Ils sont là debout, ils veillent, sentinelles de la nuit. 

L’attaque a été frontale, violente, inhumaine, générale et sans appel. La classe ouvrière et le père sont finis, morts, anéantis, du même geste, du même mépris, de la même violence insolente, on a voulu en faire des débris de l’histoire, à la schlague de l’imaginaire, à coups de fouets. 

Ils résistent. Ils travaillent, se lèvent à pas d’heure, cumulent les emplois, cherchent des issues, produisent les plus-values sans lesquelles il n’y aurait pas ni capital, ni gâchis de tous les surplus. Ce travail est sourd, invisible, il est quotidien, répétitif, lancinant, dans les formes les plus éhontées de l’esclavage contemporain, sous-traitant, intérimaires, précaires, des contrats de deux heures par jour. Il y a une errance ouvrière dans la quête d’emploi qui est pathétique. 

Quant au travail concret, il est complètement insu, il n’apparaît que dans sa psychopathologie, sa souffrance, mais jamais dans sa création, sa force, sa vitalité, émergence des subjectivités, réalisation de soi, et des valeurs sociales. La classe ouvrière existe, du mal d’être nommée, elle disparaît à sa propre conscience. Elle existe sans se dire. Ravages. 

Lorsque émergent les conflits, le scandale de l’amiante, on voit apparaître sur la scène, ces hommes ravagés, détruits, debout. Ils meurent jeunes. Ils mènent des luttes peu visibles, peu connues, dans la solitude et l’isolement, conséquents à la disparition du prolétariat comme concept de la lutte des classes. 

Tout comme les pères (dont ils sont partie prenante), ils peinent à se faire entendre, à se faire respecter, à se faire aimer. Il y a ici un point aveugle, qui n’est pas sans rappeler le complexe d’Œdipe. Il y a une forclusion du nom de la classe ouvrière, qui s’appuie sur celle du Nom du père, et/ou l’inverse. Au détour, la loi, la règle, les valeurs et les normes sont mises au défi permanent de leurs destructions. Il ne s’agit pas de l’autorité, ou de sa représentation, il s’agit des places réelles et symboliques. 

Visibles, invisibles. Père où es-tu ? 

Dans le creux de ton travail, de ta volonté, de ton courage, des actes quotidiens, dans le creux de cette présence solidaire tu maintiens le syndicat, dans le pli du geste humanitaire quand il s’agit de décharger tel camion dans la nuit du Secours Populaire, pour venir en aide à ceux qui dans ta cité souffrent de la faim, tu ne pactises jamais. 

Dans telle église, mosquée ou synagogue, tu restes digne et résiste aux intégrismes, fidèle à cette idée de l’homme universel dans la force de ton signe. A vouloir  balayer d’un coup de manche, le père et la classe ouvrière, la classe dominante et son allié libéral-libertaire, engendrent la barbarie. Une société sans père, est une folie. Une société sans classe ouvrière façonne le travail sans travailleurs. 

Il y aurait quelque urgence à réhabiliter simultanément et dans le même geste les forces réelles du vivant-produit, de l’humain-marchand. C’est à la classe ouvrière et aux pères, de (re)prendre la parole et le pouvoir sur la vie. Je n’ai aucune nostalgie quant à la dictature du prolétariat, le patriarcat, mais je pointe le désastre conséquent à la dissolution de la notion et de la fonction : ce déni occulte le réel du travail et de la transmission. 

Rendre visible l’invisible, tel n’est-il pas le rôle du militant ? D’aucuns parmi les militants, les militantes n’ont-ils  pas participé à ce fantastique désaveu ? Ce soir, le roi est nu. 

Demain, il va (re)prendre son destin en main, dans l’alliance, le respect, la fierté et la dignité de l’être historique, celui de la dette insoumise. 

· Les Associations dans la Tourmente de la Concurrence
Par Marc Mangenot
Par circulaire du 18 janvier 2010 adressée au gouvernement, Monsieur Fillon, premier ministre, entend soumettre l’ensemble des associations aux règles de la concurrence de l’Union européenne. Dans une note apportée à la Conférence de la vie associative (17 décembre 2009), le gouvernement français annonçait la couleur : «la réglementation européenne des aides de l’Etat s’applique également aux associations (…). Cette réglementation (…) s’applique à toute ‘entreprise’ (guillemets dans le texte) recevant un financement public, dès lors qu’elle exerce une activité ‘économique’ (idem) d’intérêt général ». Dans son interprétation
, le gouvernement considère que « dans la pratique la grande majorité des activités exercées par les associations peuvent être considérées comme des ‘activités économiques’ » (souligné par moi, guillemets dans le texte). En toute logique, l’annexe à la circulaire stipule que tout « concours versé à (une) association (doit être) compatible avec les exigences de la concurrence ». La doctrine est la même que celle imposée aux services publics. Cette doctrine est confortée par de nombreux arrêts de la Cour de justice des Communautés européenne (CJCE)
. La Commission, de son côté, entend limiter strictement la pratique des aides des Etats, en interprétant de façon de plus en plus restrictive la définition des SSIG (services sociaux d’intérêt général), en  les assimilant aux SIEG (services – marchands- d’intérêt économique général). 

La circulaire Fillon fait explicitement référence aux articles 106 à 108 (sur les entreprises publiques et les aides des Etats) du traité de l’Union européenne, ainsi qu’à l’arrêt Altmark (CJCE du 24 juillet 2003) et au « paquet Monti-Kroes » de 2005. 

La référence à l’arrêt Altmark de la CJCE du 24 juillet 2003 n’est pas due au hasard. De quoi s’agit-il ? En 1990, le canton de Stendal (en Allemagne) avait accordé des aides financières à l’entreprise Altmark Trans chargée d’assurer un service d’autobus avec l’obligation de respecter tarifs et horaires fixés par la collectivité. Une entreprise concurrente a contesté cette attribution au motif que l’entreprise subventionnée n’est pas saine économiquement puisqu’elle survit grâce à cette aide. Il n’est bien sûr rien dit explicitement des conditions d’exercice de l’activité (conditions de travail et de rémunération, respect strict d’obligations …). Après quelques péripéties devant la justice allemande, la Cour administrative d’appel adresse, en 2000, une question préjudicielle à la CJCE sur la question de savoir si les subventions destinées à compenser le déficit d’un service public sont visées par l’article 87 du traité des Communautés européennes (107 en version actuelle consolidée), autrement dit si elles « ne sont pas, a priori, de nature à affecter les échanges entre Etats membres ». Dans sa décision, la CJCE a rappelé que ces subventions sont encadrées par quatre conditions, bien que par ailleurs les transports publics terrestres obéissent à des règles de droit dérivé (art. 73, dans le texte de l’époque). Ces conditions constituent la base référentielle de la circulaire du premier ministre sur les associations : 1) les obligations de service public doivent être clairement définies ; 2) la compensation doit être calculée (…) afin d’éviter qu’elle comporte un avantage économique susceptible de favoriser l’entreprise bénéficiaire (…) ; 3) la compensation ne saurait dépasser ce qui est nécessaire pour couvrir tout ou partie des coûts (…) ; 4) lorsqu’il n’y a pas eu de procédure de marché public permettant de sélectionner le candidat capable de fournir ces services au coût économiquement le plus avantageux, le niveau de compensation nécessaire doit être déterminé sur la base d’une analyse des coûts d’une entreprise moyenne, bien gérée et adéquatement équipée en moyens de transport. Le sens est précis, tout en laissant une marge d’appréciation quant à savoir ce qu’est, par exemple, un service public et une entreprise moyenne bien gérée, ou, en l’occurrence, une association moyenne bien gérée économiquement. Les associations sont dès lors soumises au droit de la concurrence de l’Union européenne.

Le prétexte : simplifier et clarifier

Les relations entre l’Etat et les collectivités territoriales, d’un côté, et les associations, d’un autre, sont complexes. L’objectif de les simplifier, clarifier et sécuriser (pour reprendre les termes du texte de la circulaire) était et demeure une nécessité. Ce souci légitime devient prétexte à placer les associations sous les fourches caudines de la concurrence. Logique selon d’aucuns puisque le droit européen sédimenté dans le traité de Lisbonne fait de la concurrence la référence première, la matrice du droit de l’Union européenne
. 

Certaines des mesures proposées par la circulaire du 18 janvier 2010 pourraient être considérées comme des améliorations si elles n’étaient accompagnées de normes et d’exigences référées au droit de la concurrence. La mise en place d’un tronc commun d’agrément, reposant sur trois critères : intérêt général, mode de fonctionnement démocratique, transparence financière, serait en soi une proposition positive, car « la validation par un ministère de ces critères s’imposera à l’ensemble des autres administrations de l’Etat ». L’ouverture d’un guichet unique (expérimental au cours du premier semestre 2010) pour toute demande de subvention constituerait aussi une possibilité de sortir du maquis actuel.

Mais, l’attribution éventuelle de subventions sera désormais soumise à des critères qui n’ont plus rein à voir avec les buts, l’esprit et le fonctionnement des associations
. Les aides de l’Etat ont un caractère d’exception dans le droit européen appliqué avec un zèle suspect par le gouvernement. 

Le principe de la libre concurrence appliqué aux  associations

Le texte ne laisse place à aucune ambiguïté. Comme pour les services publics, c’est par exception au principe de libre concurrence que les associations pourront conserver le droit de bénéficier de subventions publiques. La simplification annoncée par Fillon est à ce prix. Plus simple et plus clair ? D’accord dit le gouvernement, mais sous la condition de vous soumettre aux règles de la concurrence (supposée libre et jamais faussée, ce qui est une aporie). La Commission, non contredite ni par le Conseil des ministres ni par le Parlement européen, a toujours refusé d’élaborer un projet de directive cadre définissant le champ des services d’intérêt général (services publics), et du coup a laissé dans le flou le champ d’intervention des associations, dans le social, le culturel, l’éducatif, le loisir, etc.

Une association est en situation de concurrence non parce qu’elle produit et vend mais, dès lors qu’une entreprise privée se manifeste dans le même secteur. Ce peut-être du sport, de l’aide à la personne, des séjours pour jeunes ou familles défavorisées, du théâtre, du soutien scolaire, etc. Déjà, la circulaire du 15 septembre 1998 (amendée en février 1999 en faveur de la presse associative - néanmoins toujours menacée d’étouffement - et des centres de réinsertion par le travail) avait engagé le secteur associatif dans la logique de la concurrence avec, entre autres conséquences, la soumission possible aux impôts commerciaux. Depuis cette date, une association doit montrer qu’elle n’est pas en concurrence avec une entreprise commerciale, autrement dit qu’elle ne fausse pas le jeu de la concurrence. Cette formulation reportait déjà la charge de la preuve sur les associations, avec cependant la recommandation de la part de l’administration fiscale d’une attitude de bienveillance pour ce qui concernait les situations antérieures à 1999, si la bonne foi avait prévalu.

Des règles perverses

La réduction constante des subventions depuis plus de deux décennies, incite nombre d’associations à développer des « activités économiques » pour financer des activités culturelles, sociales ou éducatives, souvent déficitaires. On pourra rétorquer que la fiscalité sur les dons remplace les subventions, c’est en tout cas la doctrine plus ou moins explicite des gouvernements. Outre son caractère aléatoire, encore plus en période de contraction des revenus, l’appel à dons est sérieusement mis à mal par les organismes disposant de moyens de communication puissants, en recourant par exemple à la télévision, quand cette dernière ne prend pas l’initiative, se rendant ainsi complice des politiques de restrictions budgétaires (cf. le Téléthon). 

A bien y regarder, cette politique, que la circulaire sur les associations vient dangereusement renforcer, s’inscrit dans une logique impitoyable : celle de la concurrence budgétaire, fiscale, sociale et écologique organisée par les Etats, dont la privatisation des services publics constitue un important aspect et l’intégration des associations dans l’activité économique concurrentielle le dernier volet à ce jour. Car le plafonnement des aides est contraignant.

« Par exception, les concours financiers versés sous forme de subventions à une association exerçant une activité économique d’intérêt général qui demeurent inférieurs à 200 000 € sur une période de trois ans (66 000 € par an en moyenne !) ne sont pas qualifiées d’aides d’Etat et ne sont soumis à aucune exigence particulière en matière de réglementation des aides d’Etat. Ce seuil est apprécié toutes aides publiques confondues (…) » (soulignement et ajout par moi). La référence aux normes européennes imposées aux services publics est développée ensuite, puis confirmée de la façon suivante : « Lorsque les conditions sont remplies, le concours versé à l’association est compatible avec les exigences du droit de la concurrence qui fondent la réglementation des aides d’Etat ». (souligné par moi)

Au–delà de 66 000 € l’an en moyenne, les aides publiques ne sont possibles que pour compenser des « obligations de service public » … qui ressortissent de la compétence de l’Etat et de Union européenne. Cet encadrement accroît le poids de la tutelle, y compris sur la nature des activités des associations. C’est de l’ingérence qui n’a rien à voir avec le droit de contrôle de l’usage de l’argent public.

A ces mesures discutables, s’ajoutent des exigences à caractère bureaucratique, dans la présentation des projets, et lors d’éventuelles modifications dues à des aléas conjoncturels ou structurels. En particulier, tout retard dans l’exécution d’une convention doit être signalé (ce qui est légitime), par lettre recommandée avec accusé de réception ( !), (…) « en tout état de cause avant le 1er juillet de l’année en cours ». Cela suppose premièrement que l’administration n’a aucun retard dans le versement des concours publics qui conduirait à ne pouvoir respecter les échéances, deuxièmement que les éventuelles difficultés soient intervenues avant cette date ou qu’elles soient décelables au plus tard à cette date. 

Le rôle supplétif des associations

Cette circulaire constitue une première étape, et le gouvernement veut aller vite, très vite comme sur d’autres sujets : soit en force, soit en catimini, soit en s’appuyant sur une partie du secteur associatif qui croit y voir avantage. Il consulte (de loin) pour prendre la température et mesurer le degré éventuel de résistance à sa politique qu’il estime être « une doctrine claire et partagée entre l’Etat, les collectivités territoriales et les associations sur le champ respectif des subventions et des procédures de marché, de délégation de service public ou encore d’appels à projets »
. Transposer des directives sous forme de circulaire (car, c’est en fait de cela dont il s’agit pour une bonne part) est en soi un acte anti-démocratique qui confirme la pratique et la stratégie suivies depuis plusieurs années.

Moins d’impôts comme le clament  gouvernements et organismes internationaux, donc moins de subventions (normal, y a plus de sous). Les associations sont sommées d’entrer dans le jeu de la concurrence. Foin de la solidarité, de la complémentarité, de la coopération. En revanche, plus que jamais, le secteur associatif, notamment dans le domaine social devra jouer au SAMU, avec des moyens de plus en plus chiches, alors même que précarité, inégalités et pauvreté s’accroissent.

A la liberté d’association le gouvernement préfère la concurrence. Comme si le choix était entre liberté et commerce, ou encore, comme si le commerce était synonyme absolu de liberté. Une bataille a été initiée par l’appel intitulé « Non à la remise en cause des libertés associatives ! »
. La lutte contre la directive services (directive Bolkenstein quelque peu arrangée) est également une nécessité, même si, dans l’immédiat, le gouvernement français peut être contesté parce qu’il en fait plus qu’il ne devrait eu égard aux textes des traités et directives. 

Dans le cadre des politiques de restriction budgétaires qui concernent les Etats, les collectivités territoriales, les organismes sociaux (cf. la baisse programmée des pensions), la circulaire Fillon en rajoute une couche et atteint en même temps la liberté associative. Les associations sont, de fait, incitées à se tourner vers des activités commerciales et vers le mécénat des entreprises. Pas plus que pour la recherche, ce n’est un gage d’indépendance. En revanche, les entreprises pourront déduire de leurs impôts les dépenses de mécénat qui par ailleurs pourraient leur permettre de se faire une image de respectabilité sur le dos de la liberté des associations. Si les associations avaient la volonté de devenir des entreprises ordinaires qui font commerce et se font la guerre, ce serait quand même plus simple !

Cet article a été rédigé à partir d’un flash publié par la Fondation Copernic

· De Radieux Criminels
Par Yann Fiévet

L’une des manières de percevoir l’inconséquence de notre monde et des hommes qui le font pourrait être le dévoilement de crimes de masse que la Justice ignore en renonçant encore à les qualifier. Ces crimes sont perpétrés, au nom d’organisations légales puissantes, par des hommes au pouvoir d’autant plus exorbitant qu’il est non démocratique. Des hommes tantôt persuadés d’agir pour la défense de l’intérêt général, tantôt agissant pour la sauvegarde d’intérêts particuliers inavoués. Il n’est pas très difficile, à partir de l’exemple du complexe nucléaire mondial, de comprendre que l’intérêt de l’Humanité est menacé par ces formes méconnues du crime organisé.

Depuis 1959, un accord « secret » passé entre l’OMS (Organisation mondiale de la santé) et l’AIEA (Agence internationale de l’énergie atomique) ; appartenant toutes deux à l’ONU, empêche toute prise de position officielle sur le sujet du nucléaire qui ne serait pas avalisée conjointement par les deux organisations. C’est ainsi que l’OMS s’interdit de faire réaliser des études scientifiques permettant de mesurer l’impact sanitaire de l’exposition des hommes aux radionucléides et se dispense également de rendre publics les résultats d’études partielles pourtant nombreuses existant sur le sujet. Pour l’OMS, la catastrophe de Tchernobyl n’a fait que 56 morts parmi les liquidateurs et 4 000 morts au sein des populations voisines de la centrale dont l’un des réacteurs a explosé en avril 1986. Des études scientifiques indépendantes estiment quant à elles que 10% des liquidateurs sont morts dans les années qui ont suivi l’accident et que 30% d’entre eux sont désormais invalides. Des estimations crédibles chiffrent à un million le nombre de ces liquidateurs, surtout de jeunes hommes, envoyés sur les lieux de la catastrophe afin d’arrêter l’incendie, d’enfouir le réacteur sous des milliers de tonnes de sable, de décontaminer la zone. Ce serait donc 100 000 de ces hommes qui auraient péri en raison directe de l’accident. S’agissant des populations exposées sur un périmètre étendu toujours contaminé aujourd’hui, le décalage entre les chiffres officiels de l’OMS et la réalité du drame humain est, lui aussi, immense. Ces populations consomment des denrées alimentaires produites dans ce périmètre et continuent ainsi de s’empoisonner au quotidien vingt-cinq ans après la catastrophe. Que la vie de millions d’hommes, de femmes et d’enfants soit sacrifiée sur l’autel des intérêts du lobby nucléaire est intolérable. Qu’en l’occurrence l’OMS ne s’acquitte pas de la mission pour laquelle elle fut créée est assurément criminel.

Depuis cinquante ans, ce deal incroyable entre deux organisations supranationales majeures empêche la première nommée – au moins dans le domaine concerné ici – de remplir la mission qui fonde son existence, à savoir la santé des populations exposées à des risques avérés, tandis que la seconde dispose de toute la latitude voulue pour défendre les intérêts du complexe nucléaire tant civil que militaire. Le double objectif non avoué de l’AIEA est de dissimuler le désastre sanitaire du recours au nucléaire – comme moyen d’armement ou comme source d’énergie – et d’entraver toute possibilité de débat sur la pertinence du développement de cette « surpuissance » beaucoup moins bien maîtrisée qu’on ne le prétend. Ainsi, on ne connaît pas l’impact réel des essais atomiques perpétrés en divers points du Globe durant des décennies. Les « irradiés du Pacifique » ne sont pas dupes mais officiellement toutes les mesures de protection maximale avaient été mises en œuvre. Une autre précaution avait été prise comme un aveu caché : la Polynésie a bénéficié de subsides compensatoires de l’État afin de favoriser son développement économique de l’époque. Ainsi encore, on se garde bien de mesurer l’impact sanitaire sur les travailleurs exposés dans l’exploitation par Areva des mines d’uranium du Niger. On pourrait dresser une liste longue des occasions nécessitant la constatation du malheur que constitue la rencontre des hommes avec diverses applications nucléaires. Au sein de l’AIEA, trois pays exercent une influence majeure : les États-Unis, la Grande-Bretagne et la France. Ce socle paraît pour le moment inébranlable. C’est toute la crédibilité de l’énergie d’origine nucléaire qui en dépend.

Depuis trois ans des hommes et des femmes se postent par groupes de trois, de 8 heures à 18 heures les jours de travail, été comme hiver, devant le bâtiment de l’OMS à Genève. Ils réclament la rupture du scandaleux contrat afin de délivrer l’OMS de son silence et de son impuissance criminelle. Ils se nomment les vigies d’Hippocrate. Certains salariés de l’organisation leur demandent de tenir bon ; beaucoup semblent indifférents. Tous les voient, jour après jour, avec leurs pancartes explicites. Le geste opiniâtre de ces lanceurs d’alerte est évidemment beaucoup plus que symbolique. Un jour viendra où la duperie monstrueuse sciemment organisée sera officiellement dénoncée. Ils en sont convaincus ces citoyens éveillés. Ne les laissons pas seuls.

· Je Veux un Bébé, Dis, tu me Prêtes ton Ventre ? Réflexions sur la Gestation Pour Autrui (GPA)
Par Christine Le Doaré
Gilles Bon Maury est récemment venu présenter son livre  Familles en miettes  au Centre LGBT Paris. Cet ouvrage traite de l’homoparentalité et essentiellement de la Gestation pour Autrui ou GPA ; ce fut pour moi l’occasion de me documenter sur ce sujet pour le moins polémique. Je tiens à remercier Gilles dont le livre m’a aidée à me forger une opinion. 

 « Après avoir préservé l’acte sexuel du risque d’être parent, après avoir distingué entre l’acte biologique et l’acte biographique, la marche se poursuit vers la différenciation entre le fait biologique de la gestation et le fait biographique de l’engagement parental. Il s’agit aujourd’hui de reconnaître à chacun le droit de concevoir un projet familial qui peut reposer sur plusieurs adultes, dont certains seulement s’engagent dans une responsabilité parentale. Les autres s’inscrivent dans l’histoire familiale, en s’y investissant moins, à travers la contribution délimitée d’une gestation ou d’un don de gamètes.» Cette argumentation séduit logiquement tout militant de l’égalité des droits. Je relève malgré tout, qu’entre un don de gamètes et une grossesse il y a une différence significative. Une grossesse dure en moyenne neuf mois et comporte  de lourdes contraintes et même de sérieux risques, en particulier au moment de l’accouchement. Pour autant, il ne s’agit en effet pas d’une maladie et la plupart des femmes parviennent à terme en menant une vie quasi-normale ; toutefois, beaucoup n’échappent pas aux nausées, à des états psychologiques fluctuants, à une diminution de leur mobilité les derniers mois, à une prise de poids souvent longue à résorber ; en outre, le temps de récupération de l’organisme est du double du temps de la grossesse.   
 «Ces victoires interagissent avec l’opinion publique. Aujourd’hui, 64% des Français sont favorables à l’ouverture du mariage aux couples de même sexe. 57% des Français sont favorables à l’ouverture de l’adoption aux couples de même sexe. 65% des Français sont favorables à ce que le recours à la gestation pour autrui soit autorisé en France.» Il ressort de ces données que les Français sont largement favorables à la GPA. C’est pour moi une surprise, il serait utile de connaître le libellé exact de la question soumise à l’échantillon de personnes interrogées. En outre, ne serait-il pas prudent d’interpréter ces statistiques  en sachant que les français s’illustrent en général par un sexisme atavique, en effet, les idées féministes n’imprègnent pas, loin s’en faut, la société française. Bien au contraire,  les femmes sont souvent louées pour leurs prétendues qualités féminines, elles sont valorisées pour leur générosité, leur faculté d’abnégation, leur effacement, leur aptitude à prendre en charge les besoins des autres, apaiser leurs souffrances… Il n’y a qu’à se promener quelques minutes dans le rayon des jouets d’un magasin pour en prendre conscience, trousse d’infirmière et fer à repasser pour petites filles et voitures et jeux de construction pour petits garçons ! Alors, pourrait-il y avoir ici comme un lien de cause à effet, les français considérant comme parfaitement naturel que les femmes puissent « offrir » neuf mois de leur vie pour contenter ceux qui pour mener à bien leur projet de parentalité,  préfèrent se reproduire plutôt que d’adopter ?  
Gilles avance dans sa démonstration et dans le chapitre « La liberté ne peut être limitée qu’au nom de la liberté », il distingue les deux principes fondamentaux  de liberté individuelle et de dignité humaine.  Il cite Montaigne «  La vrai liberté est de pouvoir toute chose sur soi » et précise que  « Chacun s’accorde aujourd’hui à y fixer des limites. Chacun admet qu’il ne faut pas laisser un individu vendre son rein ou son poumon pour s’acquitter de ses dettes, même s’il en exprime la volonté et s’il en revendique la liberté. Ce sont ces limites qu’il faut définir avec une très grande prudence, des lors qu’on s’autorise à décider à la place de quelqu’un ce qui est bon pour lui.». Il nous explique que les limites actuellement posées sont incohérentes et illustre son  propos par des exemples.  « Elles interdisent de porter l’enfant d’autrui,  mais elles n’introduisent pas l’accouchement sous  X. ». Mais, ces deux situations sont-elles comparables ? L’accouchement sous X est le plus souvent la conséquence d’un aléa, d’une grossesse non désirée ou de l’impossibilité d’assumer la vie de l’enfant à naître et non d’un projet initial de parentalité alors que la gestation pour autrui est le résultat d’un projet familial programmé.  Dans un cas il s’agit de pallier la survenance d’un problème, dans l’autre d’autoriser une pratique jusqu’ici interdite et qui pourrait donner lieu à des dérives. Autre exemple : « Elles interdisent d’avoir un enfant porté par une autre, mais elles n’interdisent pas l’adoption. » Il me semble que ces deux interdits ne sont pas plus comparables, l’adoption s’entend d’enfants déjà nés et le plus souvent abandonnés pour les mêmes raisons que dans le cas d’un accouchement sous X ;  l’adoption est alors un acte de générosité et de responsabilité qui consiste à accueillir la vie d’un enfant déjà né pour en devenir le parent social. La GPA quant à elle consiste à organiser la programmation d’un enfant à venir, c’est une commande et le risque de trafics financiers et d’instrumentalisation du corps des femmes, même avec un encadrement strict juridique et judiciaire,  ne peuvent  être totalement écartés. 
« Les théories conservatrices qui véhiculent ces préjugés prétendent que les femmes qui veulent porter un enfant pour autrui sont nécessairement démunies socialement ou affectivement. C’est faux. Les contre – exemples sont nombreux.» Certes, il est toujours possible de trouver des contre-exemples ; il est aussi fréquent de trouver des gens prêts à vendre leurs organes, des personnes handicapées acceptent de s’exhiber et d’être instrumentalisées… Certains soutiennent qu’il relève de  la liberté la plus stricte des êtres de s’aliéner leur liberté.  L’écrasante majorité des femmes qui se prêtent à la GPA vivent dans le tiers monde, également aux USA. Elles sont rémunérées pour ce service ;  même si ce sont les intermédiaires et l’établissement médical qui coûtent le plus cher, l’apport financier et les conditions de vie dont elles vont bénéficier pendant la grossesse, constituent bien leur principale motivation. Certaines femmes très démunies ne peuvent se payer le luxe de refuser cette manne financière, aussi infime soit la part qui leur revient. « La gestation pour autrui ne saurait être ni un travail, ni une souffrance supportée à la place d’une autre». Certes, mais comment le garantir ?  Sans qu’aucune rémunération ne lui soit accordée pour ce service, une femme confrontée à des difficultés financières pourrait considérer comme  luxueux d’être prise en charge, remboursée pour des soins et du confort pendant quelques mois de sa vie.  Ceci dit,  je ne doute pas un seul instant que des femmes souhaitent sincèrement, en toute générosité,  faire don d’un enfant. Cette attitude parfaitement louable doit pour autant être analysée avec toute la prudence nécessaire.  Tout en respectant leur liberté de choix, également leur plaisir à se trouver enceinte, il n’est pas absurde de se demander si des femmes conditionnées par leur  éducation, peinent à ne pas trouver d’autres moyens de se réaliser, de s’accomplir, voire parfois de justifier de leur existence ? Dans une société moins sexiste, feraient-elles le même choix ? 
Gilles nous décrit ensuite les balbutiements français de la GPA, dans un cadre juridique qui est celui de l’interdiction ; l’expérience de l’association française Alma Mater qui en rémunérant des femmes pour porter des enfants, n’a pas aidé à faire accepter cette pratique ;  puis la décision de la cour de cassation en 1991 qui interdit toute pratique sur notre territoire. Nous parvenons en juin 2008, année de la publication du rapport de la Sénatrice socialiste Michèle Andrée. Présidente du groupe de travail du sénat, elle avance les premiers arguments de la dépénalisation en proposant de strictes  mesures d’encadrement. Puis, le 12 mai 2009, l’article de Sylviane Agacinski dans le Figaro déclenche une violente polémique qui n’aura échappée à personne. En juin 2009, se tient le forum de  Rennes, dont Gilles nous dit que « les conclusions sont très décevantes. » «D’abord,  si les citoyens sélectionnés pour s’y exprimer se sont déclarés unanimement favorables à l’ouverture de l’adoption aux couples homosexuels, ce qui est une bonne nouvelle, ils se sont opposés non moins unanimement à l’ouverture de l’assistance médicale à la procréation aux couples homosexuels ou aux célibataires, ce qui témoigne d’une méconnaissance des dispositifs belges ou espagnols. Ensuite, séduits par les arguments portant sur l’instrumentalisation du corps de la femme, ils se sont déclarés unanimement opposés à la dépénalisation de la gestation pour autrui. Jamais aucune gestatrice n’aura été auditionnée pendant ces débats. Il ressort de ces propos que creuser les arguments avancés pendant le débat a conduit les participants à passer d’une opinion plutôt favorable à la GPA en 2008 à une opinion plutôt défavorable en 2009. Il n’est pourtant pas possible de qualifier les membres du panel de réactionnaires puisqu’ils soutiennent l’ouverture de l’adoption aux couples homosexuels.
Gilles ne capitule par pour autant : « Un progrès ne doit pas être disqualifié parce qu’il a donné lieu à des dérives là où on ne l’a pas organisé, là où on ne l’a pas encadré.». J’avoue ne pas bien saisir l’argument qui consiste à dire que le ventre d’une femme pour porter un enfant, est un progrès ? Même en tenant compte de la dissociation entre gestation et projet de parentalité, le ventre d’une femme reste nécessaire, ce n’est donc pas d’une machine, ni d’une technique dont il s’agit. La grossesse bouleverse l’organisme et le psychisme des femmes, il me parait bien présomptueux d’affirmer que la grossesse et tout ce qu’elle va générer est parfaitement programmable et maîtrisable. Pour que la GPA fonctionne, Gilles nous explique que chacun doit avoir sa place dans l’histoire de la famille. « C’est pourquoi il est raisonnable de s’assurer qu’elle est déjà mère elle-même d’au moins un enfant en vie et en bonne santé, sans avoir rencontré de difficulté particulière lors de sa grossesse. Le groupe de travail du Sénat a proposé que cette femme ne puisse pas mener plus de deux gestations pour autrui. Cela rassurera ceux pour qui la gestation pour autrui pourrait devenir une activité professionnelle. Bien sur ces précautions sont nécessaires, pourtant, on perçoit bien ici le besoin de contrôle et de maîtrise de la vie, du psychisme et du corps des femmes candidates. Un progrès, vraiment ? Imagine t’on un seul instant, contrôler ainsi la vie et la liberté du psychisme ou du corps d’un homme ? 
On peut tourner la question dans tous les sens, le cœur du problème est bien celui de la motivation de la gestatrice.  « Comme les autres actes de la vie familiale, la décision de porter un enfant sans en être parent n’est pas légère. Elle est  synonyme d’accomplissement, de générosité, de narcissisme, comme toute décision portant sur un projet familial ». Avec tout le respect et même l’amitié que j’éprouve pour Gilles et son engagement, je ne peux m’empêcher de trouver ces motifs bien contestables. « Accomplissement » : le fait de pouvoir reproduire l’espèce n’est qu’une faculté biologique qui fut d’ailleurs en grande partie à l’origine de l’oppression des femmes, nos sociétés ayant un besoin vital de s’approprier leurs vies, leurs corps et donc de les dominer pour mieux les contrôler. L’accomplissement par la maternité a longtemps été le seul credo laissé aux femmes, en lisant Gilles, j’ai tout de même un peu l’impression qu’il subtilise un accomplissement  dans la maternité à un accomplissement par la reproduction de l’espèce. « Générosité » : c’est bien connu, s’effacer pour le bonheur des siens est l’une des qualités féminines essentielles ! « Narcissisme » : je ne comprends pas bien cette motivation, pourquoi une gestatrice souhaiterait-elle mettre au monde un enfant qui lui ressemble pour mieux s’en séparer ? Si tant est qu’il est approprié de parler de narcissisme, ne devrait-on pas plutôt se demander quel narcissisme poussent certaines personnes à recourir à la GPA plutôt que d’adopter par exemple ? Tous ces motifs sont si comment dire… si prétendument féminins… si conformes aux rôles et comportements attendus des femmes … si éloignés des problématiques de remise en question des genres. Curieux arguments tout de même pour un militant aguerri à l’analyse des genres et leur remise en cause,  pour un militant socialiste et donc pro féministe. En conclusion Gilles écrit «Les familles ne sont pas faites de chair, mais de liens d’amour, de solidarité, de responsabilité. Le projet familial n’a pas à s’enfermer dans des considérations biologiques. Il ne doit être fondé que sur la responsabilité des parents à l’égard des enfants. Ce modèle prévaut dans notre société depuis que la reproduction humaine est maîtrisée. C’est un  progrès de civilisation ». Ces arguments sont séduisants, mais font aussi fi d’une réalité sociale incontournable, notre société n’a toujours pas achevé ne serait-ce que la moitié du parcours vers  l’égalité hommes - femmes.  Si l’égalité n’était pas qu’une vue de l’esprit, j’aurais nécessairement moins de méfiance ; aussi ais-je envie de dire à Gilles, bats-toi un peu plus fort pour une société débarrassée de toute domination masculine,  tout aussi fort que tu te bats pour une société économiquement plus juste ici et ailleurs ; ce préalable est nécessaire à l’adoption d’une GPA garantie juste et libre. 

En conclusion, le contexte ne me paraît pas être encore prêt pour la GPA ; d’un autre côté,  nous ne pouvons ignorer les trafics existants et la demande qui les soutient. Il ne m’appartient pas de savoir si les projets de parentalité qui utilisent la GPA sont légitimes ou pas, ils existent. En revanche je n’ignore pas que pour mener à bien leur projet, des gays comme hétérosexuels se tournent vers le tiers monde, l’Inde, la Russie et d’autres pays, parfois aussi vers les USA ou d’autres pays occidentaux, mais c’est plus cher. Il faut être motivé, le parcours est hasardeux ; il faut aussi être riche, pouvoir se payer les voyages, les intermédiaires, les frais médicaux, le salaire de la gestatrice… L’enfant marchandise, produit dans le tiers monde pour une famille française, voilà bien comment rééquilibrer sainement les déséquilibres nord-sud !  Il n’y a pas tant que ça de moyens de limiter ces pratiques d’un autre âge qui favorisent les plus fortunés et exploitent dans trop de cas des femmes qui n’ont pas d’autres moyens de survivre. Adopter une législation rigoureuse pourrait même être la seule solution pour éviter le pire, limiter les abus et les trafics. Les mesures préconisées par Gilles dans son livre, méritent toute notre attention, elles sont assez convaincantes : « Bien sûr, sans encadrement, l’argent pourrait être une motivation. Il l’est là où aucune loi n’organise les gestations pour autrui. En Inde et en Ukraine, essentiellement. Et cela conduit à une exploitation inacceptable du corps des femmes. Cela plaide donc pour l’adoption d’une loi, qui donnera un cadre et qui écartera les risques de marchandisation du corps. Et j’ajouterai de discrimination sociale entre les demandeurs de GPA. » « Le groupe de travail du Sénat recommande le versement aux gestatrices d’un « dédommagement raisonnable »…«  Les frais pourraient être pris en charge par la sécurité sociale ».  Au total,  Gilles évalue l’enveloppe à 1 000 euros par mois de grossesse. « Une contribution pourrait être demandée au parents selon un barème prenant en compte leurs ressources. » « Une femme ne pourrait pas mener plus de deux gestations pour autrui… ». 
J’en conviens, ne pas être convaincue par la GPA et conclure qu’il est nécessaire de la réglementer est paradoxal.  J’abouti à cette position vacillante non par gaieté de cœur mais contrainte par un principe de réalité. Je préfèrerais de beaucoup que soient explorées toutes les possibilités d’adopter tous ces enfants  livrés à eux-mêmes,  un peu partout dans le monde. Convaincre les gouvernements qu’il est nécessaire de faciliter les modalités de l’adoption internationale et de conclure  des accords  me semble être la voie à privilégier. 
http://blogs.tetu.com/nos_combats_lgbt/2010/04/20/je-veux-un-bebe-dis-tu-me-pretes-ton-ventre/
· Les Identités Nationales appellent les Protections des Nations
Par Gérard Belorgey

L'identité nationale ne se décrète pas,  ne s'invente, ne se cisèle pas,  par des débats (surtout lorsque leur "timing" semble plus d'opportunité politique pour le pouvoir qui les lance que d'exigence instantanée impérieuse pour des citoyens qui peuvent y voir comme une diversion au regard des faisceaux de problèmes concrets qui les assaillent et dont la question de l'identité n'est qu'un aspect parmi d'autres qui mériteraient un traitement prioritaire). Une identité nationale, c'est la réalité mouvante qu'élaborent des parts  d'histoire partagées entre des hommes pouvant être de  différentes origines, mais vivant dans une même communauté à la composition plurielle, caractérisée par une capacité de communication interne (faite, sans doute, au premier chef par  la langue et entretenue par les valeurs que celle-ci d'ailleurs véhicule), par une représentation politique unitaire et, fondamentalement, par des intérêts solidaires préservés.
C'est pourquoi l'identité nationale se fissure lorsque  ces intérêts solidaires de tous ceux qui composent cette communauté sont compromis et menacés. Et tel est le cas lorsque ces intérêts ne sont pas protégés par suite du déclin des activités qui s'exercent dans le périmètre territorial de la communauté plurielle considérée. Cimenter, vivifier, faire vivre une identité nationale  n'est pas d'en sélectionner, voire d'en purifier  les composants, mais - et d'ailleurs pour assurer à ceux qui s'y agrègent les moyens de bien s'intégrer  -  d'en assurer les ressources en garantissant des activités rentables sur le sol national : c'est à dire dans le périmètre géographique sur lequel s'exerce la compétence d'un pouvoir politique désigné par les habitants de ce périmètre.

La faculté et la richesse d'une identité nationale  appelle la part nécessaire de protection économique des activités et emplois correspondant aux besoins des habitants qui vivent dans une même communauté réunie,  dans cet espace géographique hérité de l'Histoire, sous  la responsabilité (pour la part où ils ne s'en sont pas dessaisis en faveur d'autorités supra nationales)  des gouvernants qui ont été portés à sa direction. Une réflexion sur l'identité nationale devrait avant tout conduire à une réflexion sur les besoins de protection économique et sociale  de la Nation aujourd'hui livrée à toutes les conséquences funestes du  libre-échange international.

Assurer une identité nationale est impossible si l'on s'abandonne à la mondialisation sauvage qui non seulement  compromet emploi, niveau de vie et  sécurité de ceux qui constituent notre communauté, mais qui naturellement,  de manière simultanée, substitue, sur le plan culturel,  aux valeurs  de notre héritage  moral  et républicain, des références dominantes aux valeurs que gouverne l'argent et les types de vie qu'il génère et exalte. Assurer des identités nationales ne doit pas (ou ne doit plus, comme par de meurtriers passés)  aboutir à des concurrences entre Nations, mais à une solidarité des volontés nationales pour garantir leurs moyens  économiques propres et souverains, leurs modèles sociaux s'ils sont de progrès, leurs références culturelles contre la colonisation par la marchandisation du monde  et la déification du profit. Le soin de l'identité nationale française, à la fois enracinée et ethniquement  plurielle  doit aller de pair avec le respect des autres identités des communautés de notre planète. Et le combat pour  chacune, pour les moyens propres que chacune doit conserver et développer pour se survivre,  est le combat commun des hommes contre la disparition de la diversité du monde.             

Le blog de Gérard Bélorgey : http://www.ecritures-et-societe.com
· Chroniques du Sarkozysme et Autres 
Par Jacques Franck

Les malentendus

Les princes qui nous gouvernent sont compétents, compatissants, mais hélas incompris.  Nous n'en avons que trop de preuves. Ainsi, une inondation ayant ravagé plusieurs villages côtiers en Vendée et Charente Maritime, les autorités, après consultation d'experts probablement autoproclamés, ont pris deux décisions d'intérêt public. Premièrement, on ne construira pas de digues protectrices. Pourquoi ? Parce que c'est comme ça. Deuxièmement, on rasera quelques centaines de maisons, de préférence les moins endommagées. Parce que c'est comme ça aussi. On dédommagera les sinistrés grâce à un fonds spécial, qui est vide. Les habitants ont mauvais esprit. Ils ne disent pas merci. Ils veulent garder leurs maisons. Malgré cette ingratitude, le président-chanoine Nicolas, dans sa bonté, leur envoie une escouade de ministres dirigés par le charismatique et fin Monsieur Borloo. Face à la colère des spoliés, il sut trouver les mots qui rassérènent : "Mes bons amis, c'est un malentendu !" 

Un million de chômeurs, espèce qui ne connaît pas la décroissance, arrive en fin de droits. Perspectives : rien. A priori, l'affaire est gravissime. Mais non : c'est un malentendu. Les hôpitaux se portent de plus en plus mal, on les étrangle et les supprime. Les médecins disparaissent  progressivement du paysage national, les malades auront de moins en moins de recours pour se soigner. Pas d'affolement : c'est un malentendu. On réduit le nombre d'enseignants, on ferme des classes, on élabore des plans de dégradation de l'éducation à tous les niveaux. On ne va quand même pas protester contre un simple malentendu ! Les paysans, agriculteurs et éleveurs, n'existeront bientôt plus : par malentendu. Des pans entiers de l'industrie s'effondrent, les patrons, soutenus par le gouvernement, délocalisent des usines vers des pays à bas coût de main d'oeuvre et mettent sur le pavé des milliers de salariés. On ne fait pas grève contre un malentendu. Le couple infernal gouvernement-MEDEF tente de réduire les retraites et de vous faire bosser jusqu'à l'extrême vieillesse. Bien sûr, c'est contrariant, mais il faut comprendre : c'est un malentendu. Les banques sont florissantes, l'argent public (le vôtre) permet à leurs PDG et à leurs traders de s'enrichir. Est-ce bien un malentendu ?

Je pourrais étendre presque à l'infini ce catalogue des malentendus du chanoine Nicolas et de sa bande. Quand les femmes et les hommes de gauche et l'ensemble des républicains s'entendront pour substituer leurs intérêts à ceux de la Bourse et du patronat, ils chasseront le chanoine et ses acolytes. Et ce ne sera pas un malentendu.
Le chanoine et la rumeur

De sombres rumeurs entachent la réputation du chanoine Nicolas, président aimé de tous les Français ou presque. On dit qu'il a des bontés pour les plus riches de ses ouailles et qu'il protège leurs justes revenus (et les moins justes) par un bouclier fiscal inoxydable. On affirme que sa bonté ne s'étend pas à tous ses sujets, dont certains passent de la pauvreté à la misère tandis que d'autres basculent dans la pauvreté. Certains prétendent que les retraites vont subir, du fait du bon chanoine et de ses sbires, une série de coups assez rudes, obligeant les salariés à travailler plus longtemps et à survivre moins bien.

On chuchote que le tissu industriel du pays sera démantelé par le jeu des délocalisations au profit de pays à très faible coût de main d'oeuvre, avec la bénédiction du patronat et l'accord de notre chanoine, qui s'honore de laisser faire tous les coups. On susurre que les malades auront  la plus grand intérêt à ne plus l'être, la prise en charge de leurs maux étant progressivement réduite à pas grand'chose. En outre, ils devront ne plus trop compter sur les hôpitaux, dont les prodigalités en matière de soins seront promptement mises au pas. Il se murmure que les banques, dont le patriotisme et la philanthropie sont notoires, méritent d'être largement récompensées et que les milliards d'euros de l'Etat-providence assurent la pérennité des bonus, rémunérations patronales, stock-options et parachutes dorés.

Un bruit court sous le manteau, selon lequel les personnels des services publics de l'enseignement, de la poste, de la SNCF, de la police, même, et autres fonctionnaires se verraient signifier leur inutilité sociale et prier d'aller se faire voir ailleurs. On clabaude que les agriculteurs, ne servant à rien et grands consommateurs de subventions, seront amenés à disparaître de nos riantes campagnes, où ils seront remplacés par les jolis palais de la grande distribution. Il paraîtrait que des hommes, des femmes, des enfants sont ignominieusement enfermés dans des prisons qui ne disent pas leur nom avant d'être expulsés dans des avions affrétés par un ministre du bon chanoine. Et que ne dit-on pas encore ?

Moi, Jacques Franck, citoyen, militant et électeur, j'atteste de l'authenticité de ces rumeurs. Et je m'engage à dénoncer et à combattre les objets par tous moyens politiques dont je disposerai.

· Un Gendarme Libéral un Jour Candidat du Socialisme en France ?
Par Gérard Belorgey
DSK a critiqué l'augmentation du smig en Ukraine, alors que le problème clef du monde est dans les disparités de salaires entre pays avancés et low cost countries. Voir celles-ci développer par leur pouvoir d'achat interne leur marchés intérieurs et corriger ainsi les disparités meurtrières qui font les concurrences déloyales du monde en détruisant l'emploi des pays avancés et en maintenant  sous le boisseau les salariés des pays émergents  ne convient pas au FMI qui a déjà malmené pas mal de pays et ruiné pas mal de populations.
Quelles que soient d'éventuelles  raisons techniques pour des précautions anti-inflationnistes en Ukraine, la position de principe de DSK est inadmissible. Elle augure bien du redoutable social-libéralisme d'un candidat  connu à la présidence française et qui trouve bien trop de soutiens dans les rangs de ce que l'on ne peut même plus appeler la gauche. 
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�D’une façon générale, une circulaire est un texte émanant d'un ministère et destiné à donner une interprétation d'un texte de � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Loi" ��loi� ou d'un règlement (� HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9cret" ��décret�, � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Arr%C3%AAt%C3%A9_en_France" ��arrêté�), en vue d’une application uniforme sur l’ensemble du territoire





� Voir « Des arrêts de la CJCE contre l’Europe sociale », revue Savoir/Agir, n° 6, mai-juin 2008.





� Conséquence de la construction européenne fondée sur « l’économique » : le droit européen a d’abord été construit comme celui du marché (intérieur et extérieur au marché commun puis à l’Union européenne) et non comme un ensemble de principes, d’institutions et de règles dans le champ politique.


� Pour plus de précisions, se référer au texte de l’appel cité ci-après.








� Il y aurait beaucoup à dire sur le rôle renforcé des appels d’offres


� L’appel intitulé « Non à la remise en cause des libertés associatives ! » a été lancé à l’initiative de plusieurs responsables associatifs : � HYPERLINK "http://www.associations-citoyennes.net/"��http://www.associations-citoyennes.net/�
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